
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

101378303  
MB/LT/      

      

      

Maître Laurent THIEBAUT, Notaire, membre de la Société par Actions 

Simplifiée dénommée « Michel BESANCENOT, Frédéric DUPUY, Laurent 

THIEBAUT, Notaires associés », titulaire d’un Office Notarial dont le siège est 

à CARCASSONNE (Aude), 530 Boulevard Denis Papin, soussigné, 

 

Reçoit l'acte authentique de VENTE suivant. 

  

IDENTIFICATION DES PARTIES 

VENDEUR 

Madame Julie Lucienne Colette PERDIGOU, Expert-Comptable, épouse de 

Monsieur Renaud Jérôme Etienne BILLARD, demeurant à CASTELNAU-LE-LEZ 

(34170) 398 chemin des Pins. 

Née à MONTPELLIER (34000) le 14 juin 1979. 

Mariée à la mairie de CASTELNAU-LE-LEZ (34170) le 26 juin 2010 sous le régime de 

la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du 

Code civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Vincent CAPELA-

LABORDE, notaire à MONTPELLIER, le 16 juin 2010. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 

De nationalité française. 

Résidente au sens de la réglementation fiscale. 

 

Madame Camille Guillemette Mauricia PERDIGOU, Directrice du contrôle de 

gestion du CHU de St-Etienne, épouse de Monsieur Michaël Bernard BATTESTI, 

demeurant à SAINT-PRIEST-EN-JAREZ (42270) 5 Bis rue de la Côte. 

Née à MONTPELLIER (34000) le 26 avril 1982. 

 

LE HUIT JANVIER
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN,
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Mariée à la mairie de CAZILHAC (11570) le 13 juillet 2019 sous le régime de la 

séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code 

civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Bastien DI MEGLIO, notaire 

à BEZIERS (34500), le 30 mai 2019. 

De nationalité Française. 

Résidente au sens de la réglementation fiscale. 

 

 

ACQUEREUR 

La Société dénommée SAS HECTARE, Société par actions simplifiée au capital de 

35 100 000 €, dont le siège est à CLAPIERS (34830), clos des Chanterelles Rue du 

Romarin BP 18, identifiée au SIREN sous le numéro 351338660 et immatriculée au 

Registre du Commerce et des Sociétés de MONTPELLIER.             

 

QUOTITES ACQUISES 

La société dénommée SAS HECTARE acquiert la pleine propriété du BIEN. 

  

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Madame Camille PERDIGOU, et Madame Julie PERDIGOU, non présentes à l’acte, 

sont représentées par Monsieur Jean-Baptiste PERDIGOU, domicilié à CAZILHAC 

(11570), 1 rue des Ecureuils, La Perdigalière, en vertu des pouvoirs qui lui sont 

conférés aux termes de procurations sous seings privées demeurées ci-annexées 

aux présentes. 

 

- La Société dénommée SAS HECTARE est représentée à l’acte par Monsieur 

Florent CADENEL, Responsable de Développement de ladite société, domicilié 

professionnellement au siège de la société qu’il représente, en vertu des 

pouvoirs qui lui ont été conférés par Monsieur Guilhem PORTALES, Président de 

la SAS HECTARE, aux termes d’une décision en date à VENDARGUES, du 24 

novembre 2020, dont une copie est demeurée annexée aux présentes.            

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

Les PARTIES, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 

limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent à l’acte 

et elles déclarent notamment : 

• Que leurs caractéristiques indiquées en tête des présentes telles que 

nationalité, domicile, siège, état civil, capital, numéro d’immatriculation, 

sont exactes. 

• Qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement 

ou liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des 

entreprises. 

• Qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 

judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans 

laquelle elles étaient tenues indéfiniment et solidairement ou seulement 

conjointement, du passif social, ce délai de cinq ans marquant la 

prescription des actions de droit commun et de celle en recouvrement à 

l'endroit des associés (BOI-REC-SOLID-20-10-20-20120912). 
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• Qu'elles ne sont concernées :  

 Par aucune des mesures légales relatives aux personnes 

protégées qui ne seraient pas révélées aux présentes. 

 Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 

règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui 

peut être spécifié aux présentes. 

 Et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni 

en tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction 

d'acquérir prévue par l’article 225-26 du Code pénal. 

• Qu’elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes morales 

par aucune demande en nullité ou dissolution. 

  

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur 

leur capacité : 

Concernant Madame Camille BATTESTI et Madame Julie BILLARD  

• Extrait d'acte de naissance. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Concernant la société SAS HECTARE  

• Extrait K bis. 

• Certificat de non faillite. 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des 

présentes. 

Les interrogations du site bodacc.fr et du Kbis de la société sont demeurées ci-

annexées aux présentes. 

 

TERMINOLOGIE 

Le vocable employé au présent acte est le suivant : 

• Le mot "VENDEUR" désigne les VENDEURS, présents ou représentés. En 

cas de pluralité, ils contracteront les obligations mises à leur charge aux 

termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette solidarité 

soit nécessairement rappelée à chaque fois. 

• Le mot "ACQUEREUR" désigne l’ACQUEREUR, présent ou représenté. 

• Le mot "PARTIES" désigne ensemble le VENDEUR et l'ACQUEREUR.  

• Le mot "BIEN" désigne le terrain vendu.  

• Le mot "annexe" désigne tout document annexé. Les annexes forment un 

tout indissociable avec l'acte et disposent du même caractère 

authentique. 
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NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS 

Le VENDEUR vend pour sa totalité en pleine propriété à l'ACQUEREUR, qui 

accepte, le BIEN dont la désignation suit. 

 

IDENTIFICATION DU BIEN 

DESIGNATION 

A CAZILHAC (AUDE) (11570) : 

Une parcelle. 

 

Figurant ainsi au cadastre :  

 

Section N° Lieudit Surface 

AK 69 LA GOURGUE 00 ha 64 a 70 ca 

AK 71 LA GOURGUE 00 ha 58 a 94 ca 

 

Total surface : 01 ha 23 a 64 ca 

 

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 

réserve. 

 

Un extrait de plan cadastral est annexé. 

 

OBLIGATION D’INFORMATION SUR LES LIMITES DU TERRAIN 

En application des dispositions de l’article L 115-4 du Code de l'urbanisme, 

l’ACQUEREUR ayant l’intention de construire sur le terrain un immeuble en tout 

ou partie à usage d’habitation, le VENDEUR précise qu’aucun bornage n’a été 

effectué, le terrain n’étant ni un lot de lotissement ni issu d’une division à 

l’intérieur d’une zone d’aménagement concertée ou issu d’un remembrement 

réalisé par une association foncière urbaine. 

Le descriptif du terrain aux présentes ne résulte donc pas d’un bornage. 

  

EFFET RELATIF 

Donation partage suivant acte reçu par Maître SALLES notaire à MONTPELLIER le 

23 mai 2002, publié au service de la publicité foncière de CARCASSONNE le 5 août 

2002, volume 2002P, numéro 6835. 

 

DECLARATIONS DES DONATEURS 

Monsieur Jean-Baptiste Henri Joseph PERDIGOU, et Madame Monique Florence 

BOSQ, son épouse, susnommés, qui, connaissance prise des présentes, déclarent, 

conformément aux dispositions de l’article 924-4 deuxième alinéa du Code civil, 

consentir à cette vente, et par suite : 

• Renoncer irrévocablement à toutes les charges et conditions qui ont pu 

être imposées au VENDEUR dans l'acte de donation reçu par Maître 

SALLES, notaire à MONTPELLIER, le 23 mai 2002, en ce qui concerne le 

BIEN, à savoir : 
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 l'interdiction d'aliéner et d’hypothéquer, en conséquence accepter 

que l’ACQUEREUR soit colloqué pour sa créance en principal, 

intérêt et accessoires dans tous ordres et distributions du prix de 

vente du bien donné en garantie ou de l’indemnité versée en cas 

de sinistre, 

 le droit de retour conventionnel permis par les articles 951 et 952 

du Code civil, 

 l'action révocatoire dont les éléments constitutifs sont énoncés 

aux articles 953 et suivants du Code civil. 

• Garantir à cet effet l'ACQUEREUR contre tous troubles et risques 

d'éviction. 

• Attester n’avoir d’héritier présomptif ou réservataire autre que Madame 

Camille BATTESTI et Madame Julie BILLARD, venderesses aux présentes. 

INTERVENTION DU PRENEUR EN PLACE 

Monsieur Jean-Baptiste Henri Joseph PERDIGOU, susnommé, preneur en place de 

l'immeuble. 

DECLARE : 

- Qu'il avait été tenu informé par Madame Julie BILLARD et Madame Camille 

BATTESTI, susnommées, du projet de cette vente, ainsi que des conditions 

demandées et du prix de vente desdites parcelles.                      

- Qu'il avait dispensé Mesdames BILLARD et BATTESTI de lui adresser la 

notification prévue par le Code Rural et qu'il avait fait savoir qu'il n'était pas 

intéressé par lesdites parcelles, 

- Qu'il réitère expressément cette affirmation,   

- Qu'il renonce purement et simplement au droit de préemption que lui accordent 

les articles L.412-1 et suivants du Code Rural, en donnant son agrément à la 

présente vente, s'interdisant toute action quelconque à ce sujet,  

- Qu’il dispense expressément que lui soit adressée la notification prévue par 

l'article L.412-9 troisième alinéa du Code Rural destinée à lui faire connaître la 

présente vente, 

-Qu’il résilie purement et simplement le bail à son profit en ce qu’il porte sur la 

parcelle vendue, et ce sans indemnité à devoir de la part du VENDEUR.  

 

CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT 

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie 

développée de l'acte. 

 

Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la 

charge exclusive de l'ACQUEREUR qui s’y oblige. 

  

PROPRIETE JOUISSANCE 

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour. 

 

Il en a la jouissance à compter du même jour par la prise de possession réelle, les 

PARTIES déclarant que le BIEN est entièrement libre de location ou occupation et 
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encombrements quelconques, par suite de la résiliation du bail ci-avant visée, 

résultant des présentes. 

PRIX 

La vente est conclue moyennant le prix de CENT SOIXANTE-DIX MILLE EUROS 

(170.000,00 EUR).  

  

PAIEMENT DU PRIX 

PARTIE PAYEE COMPTANT 

La somme de QUATRE-VINGT MILLE EUROS (80.000,00 EUR) formant partie du 

prix a été payée comptant en la comptabilité de l'étude du notaire soussigné par 

l’ACQUEREUR au qui le reconnaît et lui en consent bonne et valable quittance 

d’autant. 

DONT QUITTANCE D'AUTANT  

PARTIE PAYABLE A TERME 

Quant au solde du prix soit la somme de QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS 

(90.000,00 EUR), l'ACQUEREUR s'oblige à le payer au VENDEUR ou pour lui à son 

mandataire, porteur de la copie exécutoire des présentes, ou à ses créanciers 

inscrits au profit desquels il est fait toutes délégations et indications de paiement 

nécessaires, de la manière suivante : 

 

Ladite somme de QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS (90.000,00 EUR), sera stipulée 

payable à terme sans intérêt, au plus tard le 10 janvier 2022. 

 

 

GARANTIE DE PAIEMENT – CAUTIONNEMENT 

 

Le paiement du solde du prix de vente stipulé payable à terme sera entièrement 

cautionné par une banque, sous la forme d’un cautionnement bancaire couvrant 

l’échéance ci-dessus, dont une copie est annexée aux présentes. 

 

 

REPARTITION DU PRIX 

Le prix de vente revient à :  

Madame Julie BILLARD à concurrence de 85.000,00 €, 

Madame Camille BATTESTI à concurrence de 85.000,00 €. 

  

PUBLICATION 

L'acte sera publié au service de la publicité foncière de CARCASSONNE. 

 

DECLARATIONS FISCALES 

IMPOT SUR LA PLUS-VALUE 

Madame Camille BATTESTI et Madame Julie BILLARD 
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Le BIEN est entré dans le patrimoine du VENDEUR pour lui avoir été donné en 

pleine propriété par Monsieur Jean-Baptiste PERDIGOU, demeurant à CAZILHAC 

(11570), 1 rue des Ecureuils suivant acte reçu par Maître Jacques SALLES, notaire à 

MONTPELLIER le 23 mai 2002. 

 

Régime des plus-values immobilières en vertu des articles 150 U à 150 VG du 

Code général des impôts 

 

Le VENDEUR donne dès à présent pouvoir au notaire à l’effet de prélever sur le 

disponible du prix le montant exigible de l'impôt sur la plus-value déterminé sur 

l’imprimé 2048-IMM-SD pour le verser au trésor public. 

Il reconnaît en outre avoir été averti par le notaire des différents cas 

d’exonération en la matière et des conditions pour en bénéficier. 

DOMICILE FISCAL 

Pour le contrôle de l’impôt, le VENDEUR déclare être effectivement domicilié à 

l’adresse susvisée, et s’engage à signaler au centre des finances publiques dont il 

dépend tout changement d’adresse. 

 

Madame Camille BATTESTI dépend actuellement du centre des finances publiques 

de SAINT-ETIENNE - 2 avenue Gruner BP 49530 - SAINT-ETIENNE. 

Madame Julie BILLARD dépend actuellement du centre des finances publiques de 

MONTPELLIER - 156 rue Alfred Nobel - CS 47750 MONTPELLIER. 

 

OBLIGATION DECLARATIVE 

Le montant net imposable de la plus-value immobilière visée aux articles 150 U à 

150 UD du Code général des impôts doit être porté dans la déclaration de 

revenus numéro 2042. 

Tout manquement à cette obligation déclarative donne lieu à l'application d'une 

amende égale à 5 % des sommes non déclarées, sans que l'amende encourue 

puisse être inférieure à 150 euros ni supérieure à 1.500 euros. 

 

TAXE SUR LA CESSION DE TERRAIN DEVENU CONSTRUCTIBLE 

Taxe prévue par l’article 1529 du Code général des impôts 

Conformément aux dispositions de l’article 1529 du Code général des impôts, une 

délibération du conseil municipal de la commune de plus de trois mois, notifiée 

aux services fiscaux, peut instaurer une taxe de 10 % sur les deux tiers du prix de 

cession, taxe due par le VENDEUR comme s’agissant de la première cession d’un 

terrain après son classement, intervenu il y a moins de dix-huit ans, en terrain 

constructible. 

Cette taxe n’est pas due, la commune n’ayant pas instauré cette taxe aux termes 

d’une délibération de plus de trois mois. 

  

Taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts 

Le terrain ayant fait l’objet d’un classement en zone constructible antérieur au 14 

janvier 2010, la taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts 

n’est pas exigible. 
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IMPOT SUR LA MUTATION 

Le VENDEUR n’est pas une personne assujettie au sens de l’article 256 du Code 

général des impôts. 

  

L'ACQUEREUR demande à bénéficier du régime spécial des achats effectués en 

vue de la revente en application des articles 1115 et 1020 du Code général des 

impôts. 

Il déclare à cet effet : 

• être une personne assujettie au sens de l’article 256-A du Code général 

des impôts, 

• qu'il s'engage à revendre le BIEN acquis dans le délai maximum de cinq 

ans de ce jour, 

•  Qu’en sa qualité d’assujetti habituel, il effectue le paiement de la taxe sur 

la valeur ajoutée sur imprimés CA3. Cette taxe est acquittée auprès de la 

Recette des Impôts de MONTPELLIER-EST 156 rue Alfred Nobel à 

MONTPELLIER (34000), où le redevable est identifié sous le numéro 

35133866000027. 

• Que son numéro SIREN est le 351338660. 

L’ACQUEREUR déclare qu’il est titulaire d’un permis d’aménager portant 

sur les biens présentement acquis suivant Arrêté délivré par Monsieur le 

Maire de la Commune de CAZILHAC, le 09 septembre 2020 sous le 

numéro PA 011 088 20D 0001 autorisant l’aménagement en quatorze lots 

de terrains à bâtir, dont une copie est demeurée annexée aux présentes. 

Etant précisé que l’ACQUEREUR d’un BIEN qui a pris l’engagement de revendre 

peut y substituer, avant son échéance, un engagement de construire tel que 

prévu au II du A de l’article 1594-0 G du Code général des impôts. Cet engagement 

prend effet à compter de la date à laquelle il est souscrit auprès de 

l’administration et vaut accomplissement de l’engagement de revendre. La 

substitution doit faire l'objet d'une demande auprès du service des impôts 

effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception d'une 

déclaration faisant référence à la date de l'engagement de revendre auquel se 

substitue le nouvel engagement. La déclaration précise l'objet et la consistance 

des travaux prévus par cet engagement ainsi que le montant des droits dont 

l'exonération est subordonnée à leur exécution. 

  
L'assiette des droits est de CENT SOIXANTE-DIX MILLE EUROS (170.000,00 EUR). 

DROITS 

    Mt à payer 

 

Taxe départementale 

170 000,00 

 

x 

 

0,70 % 

 

= 

 

1 190,00 

     

Frais d'assiette 

1 190,00 

 

x 

 

2,14 % 

 

= 

 

25,00 

    

TOTAL 

 

1 215,00 
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CONTRIBUTION DE SECURITE IMMOBILIERE 

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la 

contribution de sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'État telle 

que fixée par l’article 879 du Code général des impôts s'élève à la somme : 

 

Type de contribution Assiette (€) Taux Montant (€) 

Contribution proportionnelle taux 

plein  
170.000,00 0,10% 170,00 

 

FIN DE PARTIE NORMALISEE  
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PARTIE DEVELOPPEE 

 

EXPOSE 

ABSENCE DE DROIT DE RETRACTATION POUR L’ACQUEREUR 

Les parties ont conclu, en vue de la réalisation de la vente, un avant-contrat sous 

signatures privées en date à CARCASSONNE du 23 janvier 2020 en y précisant que 

les conditions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation 

instituant un délai de rétractation au profit de l’ACQUEREUR ne sont pas 

applicables. 

 

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

GARANTIE CONTRE LE RISQUE D’EVICTION 

Le VENDEUR garantit l'ACQUEREUR contre le risque d’éviction conformément aux 

dispositions de l’article 1626 du Code civil. 

 

A ce sujet le VENDEUR déclare :  

• qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter 

atteinte au droit de propriété, 

• que la consistance du BIEN n’a pas été modifiée de son fait par une 

annexion, 

• qu'il n'a pas effectué de travaux de remblaiement, et qu'à sa connaissance 

il n'en a jamais été effectué, 

• qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit 

quelconque sur le BIEN pouvant empêcher la vente, 

• subroger l'ACQUEREUR dans tous ses droits et actions relatifs au BIEN. 

  

GARANTIE DE JOUISSANCE 

Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas délivré de congé à un ancien locataire lui 

permettant d’exercer un droit de préemption. 

 

GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le VENDEUR s’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires inscrits, 

à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à ses 

frais les certificats de radiation des inscriptions, et à en justifier auprès de 

l'ACQUEREUR. 

  

Un état hypothécaire délivré le 31 janvier 2020 et certifié à la date du 29 janvier 

2020 ne révèle aucune inscription ni prénotation. 

 

Etant précisé que cet état a été prorogé le 23 décembre 2020. 
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Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de ce 

jour et n’est susceptible d’aucun changement. 

  

SERVITUDES 

L'ACQUEREUR profite ou supporte les servitudes ou les droits de jouissance 

spéciale, s’il en existe. 

  

Le VENDEUR déclare : 

• ne pas avoir créé ou laissé créer de servitude ou de droit de jouissance 

spéciale qui ne seraient pas relatés aux présentes, 

• qu'à sa connaissance, il n'existe pas d'autres servitudes ou droits de 

jouissance spéciale que celles ou ceux résultant, le cas échéant, de l’acte, 

de la situation naturelle et environnementale des lieux et de l'urbanisme. 

  

ETAT DU BIEN 

L’ACQUEREUR prend le BIEN dans l’état où il se trouve au jour de l’entrée en 

jouissance, sans recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit 

notamment en raison : 

• des vices apparents, 

• des vices cachés. 

 

S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie ne 

s’applique pas :  

• si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 

construction, sauf si l’ACQUEREUR a également cette qualité, 

• ou s’il est prouvé par l’ACQUEREUR, dans les délais légaux, que les vices 

cachés étaient en réalité connus du VENDEUR. 

 

En cas de présence de déchets, le propriétaire du BIEN devra supporter le coût de 

leur élimination, qu’ils soient les siens ou ceux de producteurs ou de détenteurs 

maintenant inconnus ou disparus. 

Le propriétaire simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de cette obligation 

que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a pas permis 

ou facilité cet abandon par un tiers par complaisance ou négligence. 

Le Code de l'environnement définit le déchet comme étant toute substance ou 

tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou 

dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire.  

  

CONTENANCE DU TERRAIN 

Le VENDEUR ne confère aucune garantie de contenance du terrain. 
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IMPOTS ET TAXES 

Impôts locaux 

Le VENDEUR déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts locaux. 

 

La taxe foncière pour l’année entière est due par le VENDEUR. 

 

Conventionnellement l’ACQUEREUR remboursera à première demande au 

VENDEUR la totalité de la taxe foncière pour l’année 2021. 

  

 

DECLARATION DES PARTIES 

 

Les parties déclarent que toutes les conditions suspensives ou particulières 

mentionnées dans l’avant-contrat ayant précédé les présentes ont été réalisées. 

 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME 

URBANISME 

Certificat d’urbanisme d’information 

Un certificat d'urbanisme d’information dont l'original est annexé a été délivré le 

10 février 2020, sous le numéro CU 011 088 20 D 0006. 

Le contenu de ce certificat dont le détail a été intégralement porté à la 

connaissance des PARTIES, ce qu’elles reconnaissent, est le suivant : 

• Les dispositions d'urbanisme applicables.  

• Les servitudes d'utilité publique.  

• Le droit de préemption. 

• Le régime des taxes et participations d'urbanisme applicables au terrain.  

• Les avis ou accords nécessaires. 

• Les observations.  

 

Note d'urbanisme 

La commune a répondu le 10 février 2020 à une demande de note d’urbanisme. 

Cette réponse est annexée. 

L’ACQUEREUR s'oblige à faire son affaire personnelle de l'exécution des charges et 

prescriptions, du respect des servitudes publiques et autres limitations 

administratives au droit de propriété mentionnées sur cette note. 

 

 L'ACQUEREUR : 

• fait son affaire personnelle de l’exécution des charges et prescriptions et 

du respect des servitudes publiques pouvant être mentionnées dans ces 

documents au caractère purement informatif et dont elles déclarent avoir 

pris connaissance, 

• reconnaît que le notaire lui a fourni tous éclaircissements 

complémentaires sur la portée de ce certificat d'urbanisme. 
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DISPOSITIONS SUR LES DIVISIONS D’IMMEUBLES 

Conformément aux dispositions de l'article L 442-2 du Code de l'urbanisme, la 

division du sol a fait l'objet d'un permis d'aménager accordé par la Mairie de 

CAZILHAC le 9 septembre 2020. 

Le titulaire de l'autorisation déclare ne pas avoir reçu de contestation (retrait ou 

recours). 

 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREEMPTION 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

L'immeuble est situé dans le champ d'application territorial du droit de 

préemption urbain, la déclaration d'intention d'aliéner prescrite par l’article L 213-

2 du Code de l'urbanisme a été notifiée à la mairie de la commune du lieu de 

situation de l’immeuble le 8 avril 2020. 

Par mention en date du 15 avril 2020 portée en marge d'un exemplaire de la 

déclaration d'intention d'aliéner souscrite, le bénéficiaire du droit de préemption 

a fait connaître sa décision de ne pas l’exercer.  

L'exemplaire de la déclaration d'intention d'aliéner est annexé. 

 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Etat des risques et pollutions 

Un état des risques et pollutions est annexé. 

 

Etude géotechnique 

Le terrain se trouvant dans une zone exposée au phénomène de mouvement de 

terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols, et 

dans un secteur où les règles d’urbanisme applicables permettent la réalisation 

de maisons individuelles, une étude géotechnique est prescrite par les 

dispositions de l'article L 112-21 du Code de la construction et de l'habitation. 

 

Toutefois, l’avant-contrat ayant été régularisé le 23 janvier 2020, soit avant l’entrée 

en vigueur de ces dispositions, aucune étude géotechnique n’a été réalisée. 

 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 

 

• La base de données relative aux anciens sites industriels et activités de 

services (BASIAS). 

• La base de données relative aux sites et sols pollués ou potentiellement 

pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou 

curatif (BASOL). 

• La base de données relative aux risques naturels et technologiques 

(GEORISQUES). 
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• La base des installations classées soumises à autorisation ou à 

enregistrement du ministère de l'environnement, de l’énergie et de la 

mer.  

Une copie de ces consultations est annexée. 

 

ORIGINE DE PROPRIETE 

      

Originairement le BIEN appartenait à Monsieur Jean-Baptiste Henri Joseph 

PERDIGOU, demeurant à MONTPELLIER (Hérault), 258 rue Christian Dior, par suite 

de l’attribution qui lui en avait été faite,  

Aux termes d’un acte reçu par Maître Michel BESANCENOT, Notaire à 

CARCASSONNE (Aude), le 05 mai 2001. 

Une copie authentique a été publiée au service de la publicité foncière de 

CARCASSONNE (Aude), 14 janvier 2002 volume 2002P numéro 335. 

Cet acte contenant partage entre lui et : 

Madame Henriette Joséphine Thérèse Marie Juliette PERDIGOU, demeurant à 

BAILLY (Yvelines), 5 rue de la Fontaine,  

Des successions de : 

1) Monsieur Guillaume Baptiste Marie Hyacinthe David PERDIGOU, en son 

vivant retraité, décédé à CARCASSONNE le 15 avril 1998, laissant pour lui 

succéder : 

Madame Lucienne Jeanne GLEIZE, son épouse survivante, avec laquelle il était 

marié sous le régime de la séparation de biens pure et simple aux termes de leur 

contrat de mariage reçu par Maître Albert AMIGUES, notaire à CARCASSONNE, le 

16 avril 1930, préalable à leur union célébrée en la mairie de CARCASSONNE le 22 

avril 1930, comme : 

Donataire de la quotité disponible en vertu d’un acte reçu par Maître Gaston 

PERDIGOU, notaire à CARCASSONNE en date du 26 mai 1964. 

Et usufruitière légale du quart des biens composant la succession en vertu de 

l’article 767 du code civil. Lequel usufruit s’est confondu avec le bénéfice plus 

étendu de la donation précitée. 

Et pour seuls héritiers : Monsieur Jean-Baptiste PERDIGOU, susnommé, et 

Madame Henriette PERDIGOU, susdénommée, ses deux enfants issus de son 

union avec son épouse survivante. 

Ainsi que ces décès et qualités ont été constatés dans un acte de notoriété dressé 

par Maître Michel BESANCENOT, notaire à CARCASSONNE , le 09 juin 1998. 

Etant précisé que suivant acte reçu par Maître Michel BESANCENOT, notaire à 

CARCASSONNE en date du 28 novembre 1998, Madame Lucienne PERDIGOU, 

susnommée a opté pour la quotité disponible de l’usufruit de la totalité des biens 

composants la succession de son époux. 

L’attestation de propriété constatant la transmission des droits réels immobiliers 

a été établie par Maître Michel BESANCENOT, notaire à CARCASSONNE, le 28 

novembre 1998, dont une expédition a été publiée au service de la publicité 

foncière de CARCASSONNE le 09 février 1999 volume 99P numéro 1054. 

Une attestation rectificative a été publiée le 09 avril 1999 volume 99P numéro 

3060. 

Et de : 

2) Madame Lucienne PERDIGOU susnommée, décédée à MONTPELLIER 

(Hérault), le 14 novembre 2000. 
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Laissant pour lui succéder Monsieur Jean-Baptiste PERDIGOU et Madame 

Henriette PERDIGOU, ses deux enfants issus de son union avec Monsieur 

Guillaume PERDIGOU. 

Ainsi qu’il résulte d’un acte de notoriété dressée par Maître Michel BESANCENOT, 

notaire à CARCASSONNE, le 28 novembre 2000. 

Une expédition de cet acte de partage a été publiée au service de la publicité 

foncière de CARCASSONNE le 14 janvier 2002 volume 2002P numéro 335. 

Donation Partage  

Ledit bien a été attribué en pleine propriété à Madame Camille PERDIGOU et 

Madame Julie PERDIGOU, venderesses aux présentes par, 

Monsieur  Jean-Baptiste Henri Joseph PERDIGOU, époux de Madame Monique 

Florence BOSQ, susnommés, intervenants aux présentes. 

Suivant acte reçu par Maître Jacques SALLES, notaire à MONTPELLIER (Hérault), le 

23 mai 2002, dont une expédition a été publiée au service de la publicité foncière 

de CARCASSONNE (Aude), le 05 août 2002 volume 2002P numéro 6835. 

Ledit acte contenant, 

a) Donation à titre de partage anticipé par : 

Monsieur Jean-Baptiste PERDIGOU, susnommé, 

Au profit de ses deux enfants et seuls présomptives héritières issues de son union 

avec Madame Monique BOSQ, Madame Camille PERDIGOU, susnommée, et 

Madame Julie PERDIGOU, susnommée. 

De droits immobiliers lui appartenant 

b) Et partage entre les donataires des biens donnés, en présence et sous la 

médiation du donateur. 

Cette donation a été faite sous différentes charges et conditions ayant justifié 

l’intervention des donateurs. 

 

ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE 

Les PARTIES déclarent dispenser le notaire d'annexer une note sur l'origine de 

propriété antérieure. 

MODALITES DE DELIVRANCE DE LA COPIE AUTHENTIQUE 

Le notaire rédacteur n'adressera, à l'attention de l'ACQUEREUR, une copie 

authentique des présentes qu'en cas de demande expresse de ce dernier, de son 

mandataire, de son notaire, ou de son ayant droit. 

Néanmoins, le notaire lui adressera, immédiatement après la signature des 

présentes, une copie scannée de l'acte si l'acte a été signé sur support papier, ou 

une copie de l'acte électronique s'il a été signé sous cette forme. 

 

L'ACQUEREUR donne son agrément à ces modalités de délivrance. 

 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les PARTIES déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des 

dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. 

Elles affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 
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DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux PARTIES un devoir 

précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le 

VENDEUR déclare avoir porté à la connaissance de l'ACQUEREUR l'ensemble des 

informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 

présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son 

consentement. 

Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 

sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité 

d'annulation du contrat s'il a vicié le consentement de l'ACQUEREUR. 

Pareillement, l'ACQUEREUR déclare avoir rempli les mêmes engagements, tout 

manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus. 

Le devoir d'information est donc réciproque. 

En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 

VENDEUR est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur 

ou ambigu s'interprétant contre lui. 

 

CONVENTIONS ANTERIEURES 

Les PARTIES conviennent que les conditions du présent acte se substituent 

purement et simplement à celles figurant dans l’avant-contrat ainsi que dans tout 

autre document éventuellement régularisé avant ce jour en vue des présentes. 

En conséquence, ces conditions sont dorénavant réputées non écrites, aucune 

des parties ne pourra s’en prévaloir pour invoquer le cas échéant des conditions 

différentes. 

  

MEDIATION 

Les PARTIES sont informées qu’en cas de litige entre elles ou avec un tiers, elles 

pourront, préalablement à toute instance judiciaire, le soumettre à un médiateur 

qui sera désigné et missionné par le Centre de médiation notariale dont elles 

trouveront toutes les coordonnées et renseignements utiles sur le site : 

https://www.mediation.notaires.fr. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

Les PARTIES élisent domicile : 

• en leur demeure ou siège respectif pour l'exécution des présentes et de 

leurs suites, 

• en l'office notarial pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la 

correspondance s’y rapportant. 

  

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété à l'ACQUEREUR qui pourra se faire 

délivrer, à ses frais, ceux dont il pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous 

les droits du VENDEUR à ce sujet. 
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Chacune des PARTIES s'oblige à communiquer au notaire tout changement de 

domicile ou siège et ce par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception. 

  

POUVOIRS 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une 

erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est 

relaté aux présentes, les PARTIES agissant dans un intérêt commun donnent tous 

pouvoirs nécessaires à tout notaire ou à tout clerc de l’office notarial dénommé 

en tête des présentes à l'effet de faire dresser et signer tous actes 

complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec 

tous les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les PARTIES affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général 

des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des sanctions 

fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette 

affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code 

civil. 

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est modifié ni 

contredit par aucune contre lettre contenant augmentation du prix. 

  

DEMANDE DE RESTITUTION – AUTORISATION DE DESTRUCTION DES 

DOCUMENTS ET PIECES 

Les originaux des documents et pièces remis par les PARTIES au notaire leur 

seront restitués, si elles en font la demande expresse dans le délai d'un mois à 

compter des présentes. 

A défaut, les PARTIES autorisent l'office notarial à détruire ces documents et 

pièces, et notamment tout avant-contrat sous signature privée pouvant avoir été 

établi en vue de la conclusion du présent acte, considérant que celui-ci contient 

l'intégralité des conventions auxquelles elles ont entendu donner le caractère 

d'authenticité. 

 

MENTION LEGALE D'INFORMATION 

Conformément à l'article 32 de la loi n°78-17 «Informatique et Libertés» du 6 

janvier 1978 modifiée, l’office notarial dispose d’un traitement informatique pour 

l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. A 

cette fin, l’office est amené à enregistrer des données concernant les parties et à 

les transmettre à certaines administrations, notamment au service de la publicité 

foncière compétent, aux fins de publicité foncière des actes de vente et à des fins 

foncières, comptables et fiscales. Les parties peuvent exercer leurs droits d’accès 

et de rectification aux données les concernant auprès de la Société par Actions 

Simplifiée dénommée « Michel BESANCENOT, Frédéric DUPUY, Laurent THIEBAUT, 

Notaires associés », titulaire d’un Office Notarial dont le siège est à CARCASSONNE 

(Aude), 530 Boulevard Denis Papin: Téléphone : 04.68.11.71.55  Télécopie : 

04.68.11.71.64  Courriel :michel.besancenot@notaires.fr . Pour les seuls actes 
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relatifs aux mutations immobilières, certaines données sur le bien et son prix, 

sauf opposition de la part des parties auprès de l’office, seront transcrites dans 

une base de données immobilières à des fins statistiques. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des PARTIES dénommées 

dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la 

suite de leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

  

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Toutes les annexes sus-relatées sont revêtues d'une mention constatant cette 

annexe et signée par le notaire. Elles font partie intégrante de la minute. Si l’acte 

est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut 

également pour ses annexes. 

OBLIGATION DE VIGILANCE DU NOTAIRE 

Le Notaire doit, dans le cadre de la préparation ou de la réalisation d’une 

transaction, identifier son client et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif de la 

relation d’affaires par des moyens adaptés, et vérifier si nécessaire ces éléments 

d’identification sur présentation de tout document écrit probant. 

L’ACQUEREUR reconnaît avoir été informé par le notaire soussigné des 

dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme visées par les articles L.561-1 à L.574-4 du Code 

monétaire et financier. Il déclare avoir effectué le paiement du prix de la présente 

vente au moyen de ses fonds propres et, le cas échéant, de concours bancaires. 

 

DONT ACTE sans renvoi 

Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois 

et an indiqués en entête du présent acte. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 

 

Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 

signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 

 

 



Mme PERDIGOU 
Monique a signé
à CARCASSONNE 
le 08 janvier 2021

M. PERDIGOU 
Jean-Baptiste agissant 
en son nom et en 
qualité de représentant 
 a signé

à CARCASSONNE 
le 08 janvier 2021

M. PERDIGOU 
Jean-Baptiste agissant 
en son nom et en 
qualité de représentant 
 a signé

à CARCASSONNE 
le 08 janvier 2021

M. CADENEL Florian 
agissant en qualité de 
représentant  a signé

à CARCASSONNE 
le 08 janvier 2021

et le notaire Me 
THIEBAUT LAURENT a 
signé
à CARCASSONNE 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET 
UN  
LE HUIT JANVIER
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EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 23 décembre 2020

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 351 338 660 R.C.S. Montpellier
Date d'immatriculation 18/07/1989

Dénomination ou raison sociale SAS HECTARE
Forme juridique Société par actions simplifiée
Capital social 35 100 000,00 Euros

Adresse du siège Rue du Romarin Bp 18 Clos des Chanterelles 34830 Clapiers

Activités principales Lotisseur aménageur l'acquisition ou la réalisation d'ensembles immobiliers
la location immobilière y de logements sociaux toutes opérations de
promotions l'achat de terrains agricoles. Toutes réalisations à caractère
immobilier ou agricole le financement la recherche de crédits toutes
opérations d'emprunt nécessaires aux activités immobilières marchand de
biens. Négociation mise en viabilité de tous biens immobiliers. Assistance
administrative secrétariat conseil gestion de toutes sociétés intervenant
dans l'immobilier. Acquisition prise de participation prise ou mise en
gérance de tous fonds de commerce de nature similaire ou connexe,
concession  franchisation, prise, achat, mise en valeur, exploitation et
vente de tous brevets français et étrangers certificats d'addition et brevets
de perfectionnement, méthodes  procédés inventions marques de fabrique
moyens de fabrication se rattachant directement ou indirectement à
l'activité, concession de toutes licences totales ou partielles desdits brevets.
Participation de la société par tous moyens à toutes entreprises ou sociétés
créées ou à créer pouvant se rattacher à l'objet social par voie de création
de sociétés nouvelles d'apport commandite souscription rachat de titres ou
droits sociaux fusion alliance ou association en participation  ou groupement
d'intérêt économique ou de location gérance.

Durée de la personne morale Jusqu'au 17/07/2088
Date de clôture de l'exercice social 31 décembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président
Nom, prénoms PORTALES Guilhem, Charles Octave
Date et lieu de naissance Le 03/05/1981 à Montpellier  (34)
Nationalité Française
Domicile personnel 15 Rue des Cistes 34740 Vendargues

Directeur général
Nom, prénoms PORTALES Robin, Max, Ghislain
Date et lieu de naissance Le 31/03/1989 à Montpellier  (34)
Nationalité Française
Domicile personnel 157 Impasse Le Clairval 34730 Prades-le-Lez

Directeur général
Nom, prénoms PORTALES Laury, Georgette, Simone
Date et lieu de naissance Le 17/01/1980 à Montpellier  (34)
Nationalité Française
Domicile personnel 124 Chemin des Térébinthes 34830 Clapiers

Directeur général
Nom, prénoms PORTALES Anne, Nelly, Renée
Date et lieu de naissance Le 15/05/1983 à Montpellier  (34)
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Nationalité Française
Domicile personnel 130 Chemin des Térébinthes 34830 Clapiers

Directeur général
Dénomination SAS HECTARE HOLDING
Forme juridique Société par actions simplifiée
Adresse 251 Rue du Romarin Clos des Chanterelles 34830 Clapiers
Immatriculation au RCS, numéro 449 609 791 RCS Montpellier

Commissaire aux comptes titulaire
Nom, prénoms GOGUET Pierre
Nationalité Française
Domicile personnel ou adresse
professionnelle

251 Avenue de la Marne 33700 Mérignac

Commissaire aux comptes suppléant
Nom, prénoms LAFARGUE Philippe
Date et lieu de naissance Le 16/08/1972 à Mont-de-Marsan  (40)
Nationalité Française
Domicile personnel ou adresse
professionnelle

58 Rés Gischia Rue des Pyrénées 40100 Dax

SOCIETE RESULTANT D'UNE FUSION OU D'UNE SCISSION

- Mention n° 29246 du 05/11/2020 Opération de fusion à compter du 30/09/2020. Société(s) ayant participée(s) à
l'opération : TERRAINS SUD DE FRANCE, Société à responsabilité limitée,
bp 30020 75 Rue les Portes Domitiennes 34741 Vendargues Cedex (RCS
Montpellier 398 465 369), GPIM  Société à responsabilité limitée, bp 30020
75 Rue les Portes Domitiennes 34741 Vendargues Cedex (RCS Montpellier
398 550 723), OCCITANIE TERRAINS  Société à responsabilité limitée,
bp 30020 75 Rue les Portes Domitiennes 34741 Vendargues Cedex (RCS
Montpellier 824 795 918), SUD COMMERCIALISATION TERRAINS
Société à responsabilité limitée, bp 30020 75 Rue les Portes Domitiennes
34741 Vendargues Cedex (RCS Montpellier  384 728 309), VIA TERRE
Société à responsabilité limitée, bp 30020 75 Rue les Portes Domitiennes
34741 Vendargues Cedex (RCS Montpellier 384 770 756)

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 75 Zone Industrielle les Portes Domitiennes Bp 30020 34741 Vendargues
Cedex

Nom commercial HECTARE

Activité(s) exercée(s) Lotisseur aménageur l'acquisition ou la réalisation d'ensembles immobiliers
la location immobilière y de logements sociaux toutes opérations de
promotions l'achat de terrains agricoles. Toutes réalisations à caractère
immobilier ou agricole le financement la recherche de crédits toutes
opérations d'emprunt nécessaires aux activités immobilières marchand de
biens. Négociation mise en viabilité de tous biens immobiliers. Assistance
administrative secrétariat conseil gestion de toutes sociétés intervenant
dans l'immobilier. Acquisition prise de participation prise ou mise en
gérance de tous fonds de commerce de nature similaire ou connexe,
concession  franchisation, prise, achat, mise en valeur, exploitation et
vente de tous brevets français et étrangers certificats d'addition et brevets
de perfectionnement, méthodes  procédés inventions marques de fabrique
moyens de fabrication se rattachant directement ou indirectement à
l'activité, concession de toutes licences totales ou partielles desdits brevets.
Participation de la société par tous moyens à toutes entreprises ou sociétés
créées ou à créer pouvant se rattacher à l'objet social par voie de création
de sociétés nouvelles d'apport commandite souscription rachat de titres ou
droits sociaux fusion alliance ou association en participation  ou groupement
d'intérêt économique ou de location gérance.

Date de commencement d'activité 01/07/1989
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Origine du fonds ou de l'activité Achat
Précédent propriétaire
Nom, prénoms PORTALES Max Jean-Louis
Immatriculation au RCS, numéro 332 140 763

Nom du journal d'annonces légales Hérault judiciaire & commercial
Date de parution 05/04/2001

Mode d'exploitation Exploitation directe

IMMATRICULATIONS HORS RESSORT

R.C.S. Carcassonne
R.C.S. Narbonne
R.C.S. Aix-en-Provence
R.C.S. Nîmes
R.C.S. Toulouse
R.C.S. Perpignan

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT



 

 

 

 

 

 

DECISION DU PRESIDENT  
 

Le 24 novembre 2020 

 

A 10 H 

 

 

En application de l'article L.227-6, alinéa 2 du Code du Commerce, il a été pris par 

Monsieur Guilhem PORTALES, en sa qualité de Président de la SAS HECTARE, la 

décision suivante : 

 

" Monsieur Florent CADENEL, agissant en qualité de Responsable Développement, a 
tous pouvoirs pour signer pour et au nom de la SAS HECTARE, les offres d’achat, les 
promesses de vente, les compromis de vente, les conventions de PUP et leurs 
avenants, ainsi que les actes d’échange, d'achat et de vente et les dépôts de pièces y 
afférents, ainsi que toutes constitutions de servitudes relatives à tous biens immobiliers 
situés dans le département de l’Aude, le tout dans les conditions conformes à l'intérêt 
de la société. 
 
 
Effectuer toutes démarches afin de représenter la SAS HECTARE et son président en 

vertu du présent mandat valable jusqu'au 31 Décembre 2021". 

 

 

       Fait à VENDARGUES 

        

       Le Président de la SAS HECTARE 

 

 

 

 

























































































Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Réalisé en commande* par Media Immo
Pour le compte de MONSIEUR MICHEL BESANCENOT
Numéro de dossier LTE 1013783
Date de réalisation 24/12/2020

 
Localisation du bien lieudit LA GOURGUE

11570 CAZILHAC
Section cadastrale AK 69, AK 71

Altitude 141.88m
Données GPS Latitude 43.179618 - Longitude 2.364561

 
Désignation du vendeur CTS PERDIGOU

Désignation de l'acquéreur HECTARE

* Document réalisé sur commande par M edia Immo qui en assume la pleine responsabilité. Ceci, sous couvert que les informations transmises par M ONSIEUR M ICHEL
BESANCENOT soient exactes.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 2 - Faible EXPOSÉ -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation Approuvé le 24/02/2004 EXPOSÉ -

PPRn Inondation Prescrit le 04/12/2020 EXPOSÉ -

PPRn Inondation par crue torrentielle Approuvé le 23/10/2020 EXPOSÉ Voir prescriptions (1)

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif (2) EXPOSÉ -

PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 
Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de CAZILHAC

- Plan d'Exposition au Bruit (PEB) Informatif NON EXPOSÉ -

(1) Information Propriétaire : Votre immeuble est concerné par des prescriptions de travaux.
Vous devez répondre manuellement sur l'imprimé Officiel (page 2) si "OUI" ou "NON" les travaux prescrits par le règlement du ou des PPR ont été réalisés.
(Ceci peut concerner les PPR naturels, miniers et technologiques). Pour plus d'informations, se référer au "Règlement Plan de Prévention et Prescriptions de Travaux".

(2) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques et Pollutions
Imprimé Officiel (feuille rose/violette)
Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
Extrait Cadastral
Zonage règlementaire sur la Sismicité
Cartographies des risques dont l'immeuble est exposé
Annexes : Arrêtés
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° 2011098-0010 du 08/04/2011 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
lieudit LA GOURGUE
11570 CAZILHAC

AK 69, AK 71

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date 04/12/2020
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 

5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :
 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon
> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

Information relative à la pollution de sols
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'information est mentionnée dans l'acte de vente oui   non 

Extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte
Carte Sismicité, Carte Inondation, Carte Inondation par crue torrentielle

Vendeur - Acquéreur
Vendeur CTS PERDIGOU

Acquéreur HECTARE

Date 24/12/2020 Fin de validité 24/06/2021

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de v ente ou de location d'un immeuble.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques-urba.f r/ 
© 2020 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256

Commande du 24/12/2020
Réf. Interne : 2020-12-24-2136674

2/52 
MONSIEUR MICHEL BESANCENOT - 530 BD DENIS PAPIN 11000 CARCASSONNE - 330359118



Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Aude
Adresse de l'immeuble : lieudit LA GOURGUE 11570 CAZILHAC
En date du : 24/12/2020

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse 01/05/1989 31/12/1990 31/07/1992 18/08/1992

Inondations, coulées de boue et effets exceptionnels dus aux précipitations 22/01/1992 25/01/1992 15/07/1992 24/09/1992

Inondations et coulées de boue 23/06/1992 24/06/1992 16/10/1992 17/10/1992

Inondations et coulées de boue 26/09/1992 27/09/1992 12/10/1992 13/10/1992

Inondations et coulées de boue 06/12/1996 12/12/1996 21/01/1997 05/02/1997

Inondations et coulées de boue 12/11/1999 14/11/1999 17/11/1999 18/11/1999

Inondations et chocs mécaniques liés à l'action des vagues 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols 01/04/2017 30/09/2017 10/07/2018 27/07/2018

Inondations et coulées de boue 14/10/2018 15/10/2018 17/10/2018 18/10/2018

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est différente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : CTS PERDIGOU Acquéreur : HECTARE
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Extrait Cadastral

Département : Aude Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr

Commune : CAZILHAC IMG REPERE

Parcelles : AK 69, AK 71
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Aude Commune : CAZILHAC

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 2 - Faible
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Carte
Inondation

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Inondation Approuvé le 24/02/2004 EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN)

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif EXPOSÉ
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Carte
Inondation par crue torrentielle

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Inondation par crue torrentielle Approuvé le 23/10/2020 EXPOSÉ
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Carte
Inondation

Inondation Prescrit le 04/12/2020 EXPOSÉ
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Attestation d'assurance
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Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)*

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de MONSIEUR MICHEL BESANCENOT
Numéro de dossier LTE 1013783
Date de réalisation 24/12/2020

 
Localisation du bien lieudit LA GOURGUE

11570 CAZILHAC
Section cadastrale AK 69, AK 71

Altitude 141.88m
Données GPS Latitude 43.179618 - Longitude 2.364561

 
Désignation du vendeur CTS PERDIGOU

Désignation de l'acquéreur HECTARE

Dans un rayon de
200m autour du bien

Dans un rayon entre
200m et 500m du bien Conclusion

A ce jour et selon les informations transmises par le BRGM et
le MEDDE, il s'avère qu'à moins de 500m du bien :

 0 site pollué (ou potentiellement pollué) est répertorié

par BASOL.
 1 site industriel et activité de service est répertorié par

BASIAS.
 1 site est répertorié au total.

Fait à Corbeil Essonnes, le 24/12/2020

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par l'Etat
concernant les risques de pollution des sols.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ERPS du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que
les informations obtenues sur les bases de données BASOL et BASIAS et des futurs SIS soient à jour.

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
0 SITE

BASIAS Terminés
1 SITE

BASIAS Inconnus
0 SITE

Total
1 SITE

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
0 SITE

BASIAS Terminés
0 SITE

BASIAS Inconnus
0 SITE

Total
0 SITE

Document réalisé à partir des bases de données BASIAS et BASOL  
(gérées par le BRGM - Bureau de Recherches Géologiques et M inières et le MEDDE - M inistère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie)

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques de Pollution des Sols
Qu'est-ce que l'Etat des Risques de Pollution des Sols (EPRS) ?
Cartographie des sites situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien
Inventaire des sites situés à moins de 200m du bien, 500m du bien et non localisés
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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Doit-on prévoir de prochains changements ?

Oui : En application du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015 prévus par l'article L.125-6 du code de l'environnement, l'actuel ERPS sera
progressivement interprété par l'élaboration de Secteurs d'Information sur les Sols, plus communément appelés les SIS et seront intégrés à l'ERP.

Dans quels délais ?

Le décret nous informe que les pouvoirs publics territoriaux de chaque département doivent élaborer et valider les SIS entre le 1er janvier 2016 et le
1er janvier 2019.

Que propose Media Immo durant ces 3 ans ?

Jusqu'à la mise en application progressive des arrêtés préfectoraux relatifs aux SIS, Media Immo vous transmet, à titre informatif, les informations
actuellement disponibles et rendues publiques par l'Etat à travers les bases de données BASOL et BASIAS.

Que signifient BASOL et BASIAS ?

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) par les activités industrielles appelant une action des pouvoirs
publics, à titre préventif ou curatif.

 BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service, réalisée essentiellement à partir des archives et gérée par le
BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'avis des maires est recueilli, puis les
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou
plusieurs documents graphiques, à l'échelle cadastrale.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution susceptible de
provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à d'anciennes pratiques
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe également
autour de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années voire des décennies.

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». (Extrait du Décret)
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Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués)

 BASIAS en activité : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est terminée : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est inconnue : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 Emplacement du bien

 Zone de 200m autour du bien

 Zone de 500m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par les pictos , , 

 et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Inventaire des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Adresse Distance
(Environ)

C2 CAUSSE Paule Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) CAZILHAC 155 m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Adresse Distance
(Environ)

Aucun résultat de 200m à 500m

Nom Activité des sites non localisés Adresse
Aucun site non localisé
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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)*

Réalisé en commande** par Media Immo
Pour le compte de MONSIEUR MICHEL BESANCENOT
Numéro de dossier LTE 1013783
Date de réalisation 24/12/2020

 
Localisation du bien lieudit LA GOURGUE

11570 CAZILHAC
Section cadastrale AK 69, AK 71

Altitude 141.88m
Données GPS Latitude 43.179618 - Longitude 2.364561

 
Désignation du vendeur CTS PERDIGOU

Désignation de l'acquéreur HECTARE

 
RÉFÉRENCES

Seules sont concernées les ICPE suivies par les DREAL (Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement) pour la majorité des
établissements industriels et les DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la protection des populations) pour les établissements

agricoles, les abattoirs et les équarrissages et certaines autres activités agroalimentaires, avec distinction en attribut du type d'ICPE (SEVESO, IPPC, Silo,
Carrière, Autres), de l'activité principale et des rubriques de la nomenclature des installations classées pour lesquelles l'établissement industriel est autorisé.

 
GÉNÉALOGIE

Cette base contient les installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction, en fonctionnement ou en cessation d'activité). Les données
proviennent d'une extraction de la base de données fournie par le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie (MEDDE) et la

géolocalisation est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'extraction.
 

QUALITÉ DES DONNÉES
Le niveau de précision de la localisation indiqué en attribut pour chaque ICPE est variable ; Elles peuvent être localisées au Centre de la commune concernée,

à l'adresse postale, à leurs coordonnées précises ou leur valeur initiale.
 

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à les informations rendues publiques par l'Etat.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ICPE du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

SOMMAIRE
Synthèse des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement
Cartographie des ICPE
Inventaire des ICPE
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Cartographie des ICPE
Commune de CAZILHAC

 Usine Seveso

 Usine non Seveso

 Carrière

 Emplacement du bien

 Elevage de porc

 Elevage de bovin

 Elevage de volaille

 Zone de 5000m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de l'Environnement situées à moins de 5000m du bien représentées
par les pictos , , , ,  et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Inventaire des ICPE
Commune de CAZILHAC

Repère Situation Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à moins de 5000m du bien
Aucun ICPE à moins de 5000m du bien sur la commune CAZILHAC

Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à plus de 5000m du bien
Aucun ICPE à plus de 5000m du bien sur la commune CAZILHAC
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Coordonnées GPS : 
Longitude = 2.364561 
Latitude = 43.179618

Localisation

Informations sur la commune

Quels risques peuvent impacter la localisation ?

 
Inondation

 
Retrait-gonflement des sols

 
Séisme

2 - FAIBLE

 
Sites inventaire BASIAS

Descriptif des risques
Extrait des données publiques de l'Etat disponibles sur le site Georisques.gouv.fr

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques (ERP) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du code de
l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique. Pour plus d’information,
consultez les précautions d’usage en annexe de ce document.

Nom : CAZILHAC Code INSEE : 11088
Code Postal : 11570 Commune dotée d'un DICRIM : Non
Département : AUDE Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 10
Région : OCCITANIE Population à la date du 17/12/2020 : 1658
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Territoire à Risque important d'Inondation - TRI

Inondations

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors de l'eau. Elle peut être liée à un phénomène
de débordement de cours d'eau, de ruissellement, de remontées de nappes d'eau souterraines ou de submersion marine.

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LES INONDATIONS ?

Localisation située dans un territoire à risque important d'inondation : Oui

Cette carte (Territoires à Risques importants d'Inondations – TRI) représente des zones pouvant être inondées. Ces zones
sont déterminées soit en fonction d'un historique d'inondation passées soit en fonction de calculs. Trois périodes de temps
sont ainsi retenues : évènement fréquent, moyen, et extrême pour situer dans le temps la possibilité d'une inondation et sa
force.

Nom du TRI Aléa Cours d'eau

Arrêté du
préfet

coordinateur
de bassin

Arrêté
stratégie

locale

Arrêté
préfet /
parties

prenantes

Arrêté
d'approbation

de
la partie
locale

Arrêté
TRI

national

Carcassonne Inondation - Par submersion marine, Inondation - Par une
crue à débordement lent de cours d’eau

L'Aude, Ruisseau de
Fount Guilhen 12/12/2012 15/04/2016 15/02/2016 23/02/2017
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Informations historiques sur les inondations

Inondations (suite)

19 évènements historiques d'inondations sont identifiés dans le département AUDE

 Dommages sur le territoire
national

Date de
l'évènement (date
début / date fin)

Type d'inondation
Approximation
du nombre de

victimes

Approximation
dommages

matériels (€)
11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale éclair (tm < 2 heures),Crue pluviale (temps montée indéterminé) 100-999morts inconnu

11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale éclair (tm < 2 heures),Crue pluviale (temps montée indéterminé) 100-999morts inconnu

11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale éclair (tm < 2 heures),Crue pluviale (temps montée indéterminé) 100-999morts inconnu

11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale éclair (tm < 2 heures),Crue pluviale (temps montée indéterminé) 100-999morts inconnu

11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale éclair (tm < 2 heures),Crue pluviale (temps montée indéterminé) 100-999morts inconnu

02/10/1897
02/10/1897 Crue pluviale (temps montée indéterminé),Lave torrentielle, coulée de boue, lahar inconnu inconnu

30/01/1952
05/02/1952

Crue pluviale lente (temps montée tm > 6 heures),Lac, étang, marais, lagune,rupture d'ouvrage de
défense,Ecoulement sur route,Ruissellement rural,Ruissellement urbain,Nappe affleurante 1-9morts 3M-30M

30/01/1952
05/02/1952

Crue pluviale lente (temps montée tm > 6 heures),Lac, étang, marais, lagune,rupture d'ouvrage de
défense,Ecoulement sur route,Ruissellement rural,Ruissellement urbain,Nappe affleurante 1-9morts 3M-30M

31/10/1982
27/11/1982 Crue pluviale (temps montée indéterminé),Action des vagues,Mer/Marée inconnu inconnu

11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale (temps montée indéterminé),Crue pluviale éclair (tm < 2 heures) 100-999morts inconnu

11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale (temps montée indéterminé),Crue pluviale éclair (tm < 2 heures) 100-999morts inconnu

11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale (temps montée indéterminé),Crue pluviale éclair (tm < 2 heures) 100-999morts inconnu

11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale (temps montée indéterminé),Crue pluviale éclair (tm < 2 heures) 100-999morts inconnu

11/09/1875
12/09/1875 Crue pluviale (temps montée indéterminé),Crue pluviale éclair (tm < 2 heures) 100-999morts inconnu

16/12/1997
19/12/1997 Crue pluviale (temps montée indéterminé),Action des vagues,Mer/Marée inconnu 3M-30M

16/12/1997
19/12/1997 Crue pluviale (temps montée indéterminé),Action des vagues,Mer/Marée inconnu 3M-30M

15/10/1940
18/10/1940

Crue pluviale éclair (tm < 2 heures),Crue pluviale rapide (2 heures < tm < 6 heures),Crue pluviale
(temps montée indéterminé),rupture d'ouvrage de défense,Ruissellement rural 10-99morts 300M-3G

11/11/1999
12/11/1999

Crue pluviale éclair (tm < 2 heures),Crue pluviale rapide (2 heures < tm < 6 heures),Lave torrentielle,
coulée de boue, lahar,rupture d'ouvrage de défense,Ecoulement sur route,Ruissellement

rural,Ruissellement urbain,Action des vagues
10-99morts 300M-3G

04/03/2013
06/03/2013

Crue pluviale rapide (2 heures < tm < 6 heures),rupture d'ouvrage de défense,non précisé,Action des
vagues,rupture d'ouvrage de défense inconnu inconnu
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Inondations (suite)
LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Inondation : Oui

Le PPRN (Plan de Prévention des Risques Naturels) est un document réglementaire destiné à faire connaître les risques et
réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. Il délimite des zones exposées et définit des conditions d'urbanisme et de
gestion des constructions futures et existantes dans les zones à risques. Il définit aussi des mesures de prévention, de
protection et de sauvegarde.

PPR Aléa Préscrit le Enquêté le Approuvé
le Révisé le Annexé au

PLU le
Déprescrit / annulé /

abrogé le Révise

PPRI de
Cazilhac

Par une crue torrentielle ou à montée rapide de
cours d'eau 24/01/1996 28/08/2003 24/02/2004 23/10/2020
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Retrait-Gonflement des sols Argileux

La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau. Lorsque la teneur en eau
augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle alors de « gonflement des argiles ». Un déficit en eau
provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste alors à un phénomène inverse de rétractation ou «
retrait des argiles ».

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA PRÉSENCE D'ARGILE ?

Localisation exposée aux retrait-gonflement des sols argileux : Oui
Type d'exposition de la localisation : Aléa fort

Un « aléa fort » signifie que des variations de volume ont une très forte probabilité d'avoir lieu. Ces variations peuvent avoir
des conséquences importantes sur le bâti (comme l'apparition de fissures dans les murs).

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Retrait-gonflement des sols argileux : Non
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Mouvements de Terrain

Un mouvement de terrain est un déplacement d'une partie du sol ou du sous-sol. Le sol est déstabilisé pour des raisons
naturelles (la fonte des neiges, une pluviométrie anormalement forte…) ou occasionnées par l'homme : déboisement,
exploitation de matériaux ou de nappes aquifères… Un mouvement de terrain peut prendre la forme d'un affaissement ou d'un
effondrement, de chutes de pierres, d'éboulements, ou d'un glissement de terrain.

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES MOUVEMENTS DE TERRAIN ?

Mouvements de terrain recensés dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Mouvements de terrain : Non
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Cavités Souterraines

Une cavité souterraine désigne en général un « trou » dans le sol, d'origine naturelle ou occasionné par l'homme. La
dégradation de ces cavités par affaissement ou effondrement subite, peut mettre en danger les constructions et les habitants.

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'UNE CAVITÉ SOUTERRAINE ?

Cavités recensées dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Cavités souterraines : Non
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Séismes

Un séisme ou tremblement de terre se traduit en surface par des vibrations du sol. Ce phénomène résulte de la libération
brusque d'énergie accumulée par les contraintes exercées sur les roches.

QUELLE EST L'EXPOSITION SISMIQUE DE LA LOCALISATION ?

Type d'exposition de la localisation : 2 - FAIBLE

Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à la formation de
fractures des roches en profondeur), le long d'une faille généralement préexistante.

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Séismes : Non
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Pollution des Sols, SIS et Anciens Sites Industriels

Cette rubrique recense les différents sites qui accueillent ou ont accueilli dans le passé des activités polluantes ou
potentiellement polluantes. Différentes bases de données fournissent les informations sur les Sites pollués ou potentiellement
pollués (BASOL), les Secteurs d'information sur les sols (SIS) introduits par l'article L.125-6 du code de l'environnement et les
Anciens sites industriels et activités de service (BASIAS).

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE DE SITES POLLUÉS OU POTENTIELLEMENT POLLUÉS (BASOL) ?

Localisation exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'ANCIENS SITES INDUSTRIELS ET ACTIVITÉS DE SERVICE (BASIAS) ?

Présence d'anciens sites industriels et activités de service dans un rayon de 500 m : Oui

Sur cette carte, sont indiqués les anciens sites industriels et activités de service recensés à partir des archives disponibles,
départementales et préfectorales.... La carte représente les implantations dans un rayon de 500 m autour de votre
localisation.
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Pollution des Sols, SIS et Anciens Sites Industriels (suite)
LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA RÉGLEMENTATION SUR LES SECTEURS D'INFORMATION DES SOLS

(SIS) ?

Présence de Secteurs d'Information sur les Sols (SIS) dans un rayon de 1000 m : Non
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Installations Industrielles

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des nuisances ,
notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée pour la protection de l'environnement. Cette
ICPE est classée dans une nomenclature afin de faire l'objet d'un suivi et d'une autorisation par un de l'état en fonction de sa
dangerosité.

LA LOCALISATION EST-ELLE ÊTRE IMPACTÉE PAR DES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES ?

Nombre d'installations industrielles concernant votre localisation dans un rayon de 500 m : 0
Nombre d'installations industrielles impactant votre localisation dans un rayon de 1000 m : 0

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES REJETS POLLUANTS ?

Nombre d'installations industrielles rejetant des polluants concernant votre localisation dans un rayon de 5 km : 2

Ces installations industrielles déclarent des rejets de polluants potentiellement dangereux dans l'air, l'eau ou les sols. La carte
représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon de 5km a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information.
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Installations Industrielles (suite)
LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRT Installations industrielles : Non
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Canalisations de matières dangereuses

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination de
réseaux de distribution, d'autres ouvrages de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales de sites de stockage ou
de chargement.

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'UNE CANALISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES ?

Localisation exposée à des canalisations de matières dangereuses dans un rayon de 500 m : Oui

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction de la
pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.
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Installations Nucléaires

Une installation industrielle mettant en jeu des substances radioactives de fortes activités est réglementée au titre des «
installations nucléaires de base » (INB) et est alors placée sous le contrôle de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

LA LOCALISATION EST-ELLE CONCERNÉE PAR UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE ?

Localisation exposée à des installations nucléaires recensées dans un rayon de 10 km : Non
Localisation exposée à des centrales nucléaires recensées dans un rayon de 20 km : Non
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Installations Nucléaires

Le radon est un gaz radioactif issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents naturellement dans le sol et les
roches. En se désintégrant, il forme des descendants solides, eux-mêmes radioactifs. Ces descendants peuvent se fixer sur
les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation. 
Dans des lieux confinés tels que les grottes, les mines souterraines mais aussi les bâtiments en général, et les habitations en
particulier, il peut s’accumuler et atteindre des concentrations élevées atteignant parfois plusieurs milliers de Bq/m³
(becquerels par mètre-cube) (Source : IRSN).

QUEL EST LE POTENTIEL RADON DE LA COMMUNE DE VOTRE LOCALISATION ?

Le potentiel radon de la commune de votre localisation est : potentiel de catégorie 1 (faible)

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l'IRSN conduit à classer les communes en 3
catégories. Celle-ci fournit un niveau de risque relatif à l'échelle d'une commune, il ne présage en rien des concentrations
présentes dans votre habitation, celles-ci dépendant de multiples autres facteurs (étanchéité de l'interface entre le bâtiment et
le sol, taux de renouvellement de l'air intérieur, etc.) (Source : IRSN).
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Glossaire

Document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM)
Définition juridique (source : décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 et décret n° 2004-554 du 9 juin 2004)

Le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 a défini un partage de responsabilité entre le préfet et le maire pour l’élaboration et la
diffusion des documents d’information. La circulaire d’application du 21 avril 1994 demandait au préfet d’établir un dossier
départemental des risques majeurs (DDRM) listant les communes à risque et, le cas échéant, un dossier communal synthétique
(DCS). La notification de ce DCS par arrêté au maire concerné, devait être suivie d’un document d’information communal sur les
risques majeurs (DICRIM) établi par le maire, de sa mise en libre consultation de la population, d’un affichage des consignes et
d’actions de communication. Le décret n° 2004-554 du 09 juin 2004 qui complète le précédent, conforte les deux étapes-clé du
DDRM et du DICRIM. Il modifie l’étape intermédiaire du DCS en lui substituant une transmission par le préfet au maire, des
informations permettant à ce dernier l’élaboration du DICRIM.

Catastrophe naturelle
Définition juridique (source : guide général PPR)

Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. Cette définition est différente de
celle de l’article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui
indique: «sont considérés comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause
déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont
pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises ». La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés.
La notion «d’intensité anormale» et le caractère «naturel» d’un phénomène relèvent d’une décision interministérielle qui déclare
«l’état de catastrophe naturelle».

Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN)
Définition juridique (source: http://www.prim.net)

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) créé par la loi du 2 février 1995 constitue aujourd’hui l’un des instruments
essentiels de l’action de l’État en matière de prévention des risques naturels, afin de réduire la vulnérabilité des personnes et des
biens. Il est définit par les articles L562-1 et suivants du Code de l’environnementet et doit être réalisé dans un délai de 3 ans à
compter de la date de prescription. Ce délai peut être prorogé une seule fois de 18 mois. Le PPRN peut être modifié ou révisé.
Le PPRN est une servitude d’utilité publique associée à des sanctions pénales en cas de non-respect de ses prescriptions et à
des conséquences en terme d’indemnisations pour catastrophe naturelle. Le dossier du PPRN contient une note de présentation
du contexte et de la procédure qui a été mené, une ou plusieurs cartes de zonage réglementaire délimitant les zones
réglementées, et un règlement correspondant à ce zonage. Ce dossier est approuvé par un arrêté préfectoral, au terme d’une
procédure qui comprend l’arrêté de prescription sur la ou les communes concernées, la réalisation d’études pour recenser les
phénomènes passés, qualifier l’aléa et définir les enjeux du territoire, en concertation avec les collectivités concernées, et enfin
une phase de consultation obligatoire (conseils municipaux et enquête publique). Le PPRN permet de prendre en compte
l’ensemble des risques, dont les inondations, mais aussi les séismes, les mouvements de terrain, les incendies de forêt, les
avalanches, etc. Le PPRN relève de la responsabilité de l’État pour maîtriser les constructions dans les zones exposées à un ou
plusieurs risques, mais aussi dans celles qui ne sont pas directement exposées, mais où des aménagements pourraient les
aggraver. Le champ d’application du règlement couvre les projets nouveaux, et les biens existants. Le PPRN peut également
définir et rendre obligatoires des mesures générales de prévention, de protection et de sauvegarde.

Pour obtenir plus de définitions merci de vous référer au glossaire du Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et de
l'Energie disponible en ligne à l'adresses suivante : http://glossaire.prim.net/.
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Installations Nucléaires

Une installation industrielle mettant en jeu des substances radioactives de fortes activités est réglementée au titre des «
installations nucléaires de base » (INB) et est alors placée sous le contrôle de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 10

Libellé Code national
CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO

du
Tempête 11PREF19820089 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982
Mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse 11PREF19920439 01/05/1989 31/12/1990 31/07/1992 18/08/1992
Inondations, coulées de boue et effets exceptionnels dus aux précipitations 11PREF19920089 22/01/1992 25/01/1992 15/07/1992 24/09/1992
Inondations et coulées de boue 11PREF19920730 23/06/1992 24/06/1992 16/10/1992 17/10/1992
Inondations et coulées de boue 11PREF19920502 26/09/1992 27/09/1992 12/10/1992 13/10/1992
Inondations et coulées de boue 11PREF19970038 06/12/1996 12/12/1996 21/01/1997 05/02/1997
Inondations et coulées de boue 11PREF19990064 12/11/1999 14/11/1999 17/11/1999 18/11/1999
Inondations et chocs mécaniques liés à l'action des vagues 11PREF20090089 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009
Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation
des sols 11PREF20180100 01/04/2017 30/09/2017 10/07/2018 27/07/2018

Inondations et coulées de boue 11PREF20180207 14/10/2018 15/10/2018 17/10/2018 18/10/2018
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Précautions d'usage
Ce document est une synthèse non exhaustive des risques naturels et/ou technologiques présents autour d’un lieu choisi par
l’internaute. Il résulte de l'intersection géographique entre une localisation donnée et des informations aléas, administratives et
réglementaires. La localisation par adresse, pointage sur la carte, ou par GPS, présente des imprécisions dues à divers facteurs :
lecture du positionnement, qualité du GPS, référentiel utilisé pour la géolocalisation des données. En ce qui concerne les
zonages, la précision de la représentation sur Géorisques par rapport aux cartes de zonage papier officielles n’est pas assurée et
un décalage entre les couches est possible. Seules les données ayant fait l’objet par les services de l’Etat, d’une validation
officielle sous format papier, font foi. Les informations mises à disposition ne sont pas fournies en vue d'une utilisation particulière,
et aucune garantie n'est apportée quant à leur aptitude à un usage particulier.

Description des données

Le site Géorisques.gouv.fr, développé par le BRGM en copropriété avec l’Etat représenté par la direction générale de la
prévention des risques (DGPR), présente aux professionnels et au grand public une série d'informations relatives aux risques
d’origine naturelle ou technologique sur le territoire français. L'accès et l'utilisation du site impliquent implicitement l'acceptation
des conditions générales d'utilisation qui suivent.

Limites de responsabilités

Ni la DGPR, ni le BRGM ni aucune partie ayant concouru à la création, à la réalisation, à la diffusion, à l'hébergement ou à la
maintenance de ce site ne pourra être tenu pour responsable de tout dommage direct ou indirect consécutif à l'accès et/ou
utilisation de ce site par un internaute. Par ailleurs, les utilisateurs sont pleinement responsables des interrogations qu'ils formulent
ainsi que de l'interprétation et de l'utilisation qu'ils font des résultats. La DGPR et le BRGM n'apporte aucune garantie quant à
l'exactitude et au caractère exhaustif des informations délivrées. Seules les informations livrées à notre connaissance ont été
transposées. De plus, la précision et la représentativité des données n'engagent que la responsabilité de leurs auteurs, dans la
mesure où ces informations n'ont pas systématiquement été validées par la DGPR ou le BRGM. De plus, elles ne sont que le reflet
de l'état des connaissances disponibles au moment de leur élaboration, de telle sorte que la responsabilité de la DGPR et du
BRGM ne saurait être engagée en cas où des investigations nouvelles amèneraient à revoir les caractéristiques de certaines
formations. Même si la DGPR ou le BRGM utilise les meilleures techniques disponibles à ce jour pour veiller à la qualité du site,
les éléments qu'il comprend peuvent comporter des inexactitudes ou erreurs non intentionnelles. La DGPR et le BRGM remercie
par avance les utilisateurs de ce site qui voudraient bien lui communiquer les erreurs ou inexactitudes qu'ils pourraient relever. Les
utilisateurs de ce site consultent à leurs risques et périls. La DGPR et le BRGM ne garantit pas le fonctionnement ininterrompu ni
le fait que le serveur de ce site soit exempt de virus ou d'autre élément susceptible de créer des dommages. La DGPR et le
BRGM peut modifier le contenu de ce site sans avertissement préalable.

Droits d'auteur

Le «Producteur» garantit au «Réutilisateur» le droit personnel, non exclusif et gratuit, de réutilisation de «l’Information» soumise à
la présente licence, dans le monde entier et pour une durée illimitée, dans les libertés et les conditions exprimées ci-dessous.
Vous êtes Libre de réutiliser «L’information» : 
- Reproduire, copier, publier et transmettre « l’Information » ; 
- Diffuser et redistribuer «l’Information» ; 
- Adapter, modifier, extraire et transformer à partir de «l’Information», notamment pour créer des «Informations dérivées» ; 
- Exploiter « l’Information » à titre commercial, par exemple en la combinant avec d’autres «Informations», ou en l’incluant dans
votre propre produit ou application. sous réserve de mentionner la paternité de «l’Information» : 
- sa source (a minima le nom du «Producteur») et la date de sa dernière mise à jour.

Le «Ré-utilisateur» peut notamment s’acquitter de cette condition en indiquant un ou des liens hypertextes (URL) renvoyant vers
«l’Information» et assurant une mention effective de sa paternité. Cette mention de paternité ne doit ni conférer un caractère
officiel à la réutilisation de «l’Information», ni suggérer une quelconque reconnaissance ou caution par le «Producteur», ou par
toute autre entité publique, du «Ré-utilisateur» ou de sa réutilisation.

Accès et disponibilité du service et des liens

Ce site peut contenir des liens et références à des sites Internet appartenant à des tiers. Ces liens et références sont là dans
l'intérêt et pour le confort des utilisateurs et ceci n'implique de la part de la DGPR ou du BRGM ni responsabilité, ni approbation
des informations contenues dans ces sites.
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en commande* par Media Immo
Pour le compte de MONSIEUR MICHEL BESANCENOT
Numéro de dossier LTE 1013783
Date de réalisation 24/12/2020

 
Localisation du bien lieudit LA GOURGUE

11570 CAZILHAC
Section cadastrale AK 69, AK 71

Altitude 141.88m
Données GPS Latitude 43.179618 - Longitude 2.364561

 
Désignation du vendeur CTS PERDIGOU

Désignation de l'acquéreur HECTARE

* Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS D'EXPOSITION AU BRUIT

Non exposé 000 AK 69, 000 AK 71

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Nuisances Sonores Aériennes
Imprimé Officiel (feuille rose/violette)
Cartographie
Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Les zones de bruit des plans d'exposition au bruit constituent des servitudes d'urbanisme (art. L. 112-3 du code de l'urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l'occasion de toute cession,
location ou construction immobilière.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° du mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
lieudit LA GOURGUE
11570 CAZILHAC

AK 69, AK 71

Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans d'exposition au bruit (PEB)
■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

 
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d'insonorisation 2 oui   non 
 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit
> L'immeuble se situe dans une zone de bruit d'un plan d'exposition au bruit définie comme :

zone A 1
forte

zone B 2
forte

zone C 3
modérée

zone D 4
 

 
1 (intérieur de la courbe d'indice Lden 70)

 
2 (entre la courbe d'indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 et 62)

 
3 (entre la limite extérieur de la zone B et la courbe d'indice Lden choisie entre 57 et 55)

 
4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d'indice Lden 50). Cette zone n'est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts (et sous réserve des dispositions de l'article L. 112-9 du
code de l'urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de crénaux horaires attribuables fait l'objet d'une limitation réglementaire sur l'ensemble des plages horaires d'ouverture).

 
Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des nuisances prises en compte
Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 

Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de CAZILHAC

Vendeur - Acquéreur
Vendeur CTS PERDIGOU

Acquéreur HECTARE

Date 24/12/2020 Fin de validité 24/06/2021

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostics technique - DDT (annexé, selon le cas, à la promesse de v ente ou, à déf aut de promesse, à l'acte authentique
de v ente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la v ente porte sur un immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de v ente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de v ente en

l'état f utur d'achèv ement. 
Inf ormation sur les nuisances sonores aériennes. Pour en sav oir plus, consultez le site Internet du ministère de la transition écologiques et solidaire 

https://www.ecologie-solidaire.gouv.fr/

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques-urba.f r/ 
© 2020 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Liste des annexes : 

- BODACC 

- HECTARE SAS - 20201223 - Extrait KBIS à jour 

- Florent CADENEL 

- Procurations 

- PLAN CADASTRAL 

- CAUTIONNEMENT BANCAIRE 

- Permis d'aménager 

- URBANISME 

- Renonciation au droit de préemption 

- ERP-COMPLET-CTS-PERDIGOU.pdf 


